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Chapitre 16
Le modèle virtuel de la conjonction
1 L’autre modèle virtuel de seconde modernité qui est construit dans ce chapitre est un
modèle  à  part  entière.  Ce  n’est  pas  une  solution  de  transition  entre  le  modèle  de
première modernité et le modèle de l’alternative. Il dispose de sa cohérence interne,
gage de sa durée. Telle qu’elle a été défendue dans le chapitre 14, cette proposition
s’impose parce que le modèle de la conjonction repose sur le méta-monde de seconde
modernité et non plus sur le monde de première modernité. Certes, l’idée qu’il pourrait
s’agir d’une forme transitoire n’est pas sans fondement. Sur le plan normatif qui est
celui des projets politiques,  les révolutionnaires la défendent en des termes un peu
différents puisqu’ils prétendent que tout projet réformiste est illusoire parce qu’il laisse
en place ceux qui n’ont aucun intérêt à sa réalisation et ne peut donc voir le jour. Cet
argument est discuté dans le dernier chapitre du prochain tome. Sur le plan positif,
cette idée paraît accréditée par le fait que le mode de justification propre à ce modèle
est un mode complexe, un mode qui procède de la conjonction de la justification en
priorité du juste, qui est celle de première modernité, et de la priorité du bien, alors
attribuée au modèle de l’alternative. Pour invalider cette idée, il ne suffit pas d’avancer
qu’il y a une rupture en ce qui concerne la cosmologie puisque, comme le modèle de
l’alternative,  le  modèle  de  la  conjonction  repose  sur  la  cosmologie  écologique.
L’argument décisif est que le mode de justification complexe en question n’est pas la
priorité du juste.  On est bien en présence d’une profonde transformation quand on
passe de l’un à l’autre, une transformation analogue à celle qui s’est opérée avec le
passage de la sacralisation du monde magique à la sacralisation raisonnée du monde
traditionnel.  Sinon,  le  nouveau  mode  complexe  ne  ferait  pas  système  avec  la
cosmologie écologique.
2 La construction faite dans ce chapitre consiste à tirer toutes les conséquences de cette
transformation. On traite d’abord de celles qui ont un caractère général, puis de celles
qui sont relatives aux rapports fondamentaux, à l’ordre économique et enfin de celles
qui sont relatives à l’ordre politique et à son articulation à l’ordre économique (sans
voir ce qu’il en est pour le nom et l’ordre domestique).
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Les conséquences générales du changement de
monde
3 La  première  conséquence  à  caractère  général  du  passage  du  monde  de  première
modernité au monde de la conjonction, qui est au fondement du modèle construit dans
ce  chapitre,  est  relative  à  cette  construction  elle-même.  Elle  est  donc  d’ordre
méthodologique. Cette construction n’est pas simple à réaliser en raison du caractère
complexe  du  mode  de  justification.  Les  autres  conséquences  générales  concernent
l’articulation entre les justifications générales et les justifications personnelles dans ce
modèle, c’est-à-dire celle entre les règles instituées et les pratiques.
 
Les implications méthodologiques de la complexité du mode de
justification du modèle de la conjonction
4 Le mode de justification du modèle de la conjonction est considéré à cette étape en tant
qu’il préside aux débats de justification dans l’espace public (justifications générales
des règles) et sans encore prendre en compte ce qui est analysé dans la section suivante
portant  sur  les  rapports  fondamentaux ;  à  savoir,  que  la  structure  du  groupement
humain  global  conforme  à  ce  modèle  comprend  deux  niveaux  d’espace  public,  un
niveau mondial et un niveau national. Les conséquences méthodologiques du passage
du mode simple de première modernité au mode complexe du modèle de la conjonction
sont appréhendées en considérant que le groupement global est la Nation en première
modernité et la société mondiale en seconde modernité de la conjonction. Nous avons
vu que les règles déontologiquement justifiées en ayant recours à ce mode sont celles
qui peuvent l’être à la fois en priorité du juste et en priorité du bien. Au regard des
règles justifiées en priorité du juste, certaines règles sont exclues (le champ J dans la
Figure 29  se  trouvant  dans  le  chapitre 14),  tandis  que  parmi  toutes  celles  qui  sont
justifiées en priorité du bien, certaines sont exclues (le champ B, dans la Figure 29). Ces
règles conjointes fixent des droits, des devoirs et des interdits. Il y a lieu de revenir sur
ce  que  signifie  la  restriction  du  champ  des  règles  justifiées  à  l’espace  conjoint  (le
champ C), en traitant d’abord de la consistance de cet espace conjoint et des contenus
respectifs des deux espaces exclus, puis en précisant cela à la fois pour les interdits et
pour les couples « droits/devoirs » qui règlent l’habilitation sous contrainte d’activités
qui ne sont pas interdites.
 
Le statut d’une règle conjointe
5 Une proposition a déjà été avancée dans ce qui précède au sujet du statut d’une règle
conjointe (voir Chapitre 14) : une telle règle est nécessairement justifiée en se référant,
en priorité du juste comme en priorité du bien, à la même valeur, sans exclure qu’elle
puisse l’être,  toujours conjointement,  par référence à l’une des deux autres valeurs
possibles  ou  même aux  deux  autres  (exemple :  l’interdiction  de  tuer  un  autre  être
humain), avec, à chaque fois, un discours quelque peu différent. Mais la démonstration
du bien-fondé de cette proposition n’a pas été faite. Une proposition corollaire, plus
facile  à  démontrer,  s’en  déduit :  il  ne  peut  exister  de  règle  qui  soit,  d’un  côté,
exclusivement justifiée en priorité du juste en se référant à une valeur particulière et,
d’un autre côté, exclusivement justifiée en priorité du bien en se référant à une autre
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valeur. La démonstration de cette impossibilité tient fondamentalement au fait que l’on
n’a pas des biens supérieurs qui seraient propres au monde de première modernité et
d’autres qui seraient propres au méta-monde de seconde modernité ; dans l’un comme
dans l’autre, les biens supérieurs sont les mêmes, la différence étant que ce sont ici des
buts et là des moyens, et, dans ce cadre, tenant au fait que le recours à la priorité du
bien restreint l’ampleur des inégalités considérées comme justes au regard de ce qu’il
en est en priorité du juste. Cette démonstration est faite en partant de l’hypothèse qu’il
existerait une règle qui serait justifiée en priorité du juste en se référant à la liberté et
qui le serait en priorité du bien en se référant à l’efficacité technique et en démontrant
que cela est impossible. Qu’en est-il en effet, pour une telle règle ?
6 Sa première caractéristique est qu’elle est justifiée en priorité du juste en se référant à
la  liberté.  Comme  telle,  le  résultat  attendu  de  l’institution  de  cette  règle  est  un
accroissement de la richesse de chacun. Si la même règle est exclusivement justifiée en
priorité du bien en se référant à l’efficacité technique, cela signifie qu’elle ne l’est pas
en  se  référant  à  la  liberté.  Son  institution  n’a  donc  pas  pour  résultat  attendu  de
permettre à chacun un meilleur accomplissement personnel, alors que la richesse est le
moyen d’un tel accomplissement et que le résultat attendu de cette règle est de donner
à chacun une plus grande richesse. On se trouve donc dans le cas où cette règle n’est
pas justifiée en priorité du bien parce que le niveau de la richesse, acquise avant cette
institution  et  en  principe  justement  répartie  au  regard  du  critère  de  justice  de  la
priorité du juste, serait tel qu’un accroissement de richesse nuirait à l’accomplissement
de soi de tous ou au moins des plus riches. Si elle nuit à l’accomplissement de soi des
plus riches, cela signifie que les inégalités de richesse consécutives à l’accroissement
général résultant de l’institution de la règle en question sont jugées injustes au regard
du critère  propre à  la  priorité  du bien.  Cette  règle  fait  donc partie  du champ J.  La
seconde caractéristique de cette règle est qu’elle est justifiée en priorité du bien en se
référant à l’efficacité technique. Comme telle, l’institution de cette règle a pour résultat
de permettre une meilleure réalisation de soi en ce domaine pour tous, sans avoir par
ailleurs  pour  résultat  d’augmenter  la  puissance  de  tous dans  un  contexte  de  juste
répartition de celle-ci en termes de coordination efficace, alors que la puissance est le
bien supérieur qui est le moyen d’une telle réalisation de soi. Pour que ce soit possible,
il  faut  que le  critère relatif  à  la  définition des  inégalités  justes  en priorité  du bien
conduise à dire que la puissance dont disposent les plus puissants, considérée comme
juste  au  départ  en  priorité  du  juste, est  injuste  et  qu’en  conséquence  ces  derniers
auront une meilleure réalisation de soi en efficacité technique avec un maintien ou une
réduction de leur puissance tandis que les petits auront les deux à la fois, la raison pour
laquelle l’institution de cette règle n’a pas pour résultat d’augmenter la puissance de
tous  se  comprenant  alors  sans  problème.  Cette  règle  fait  donc  partie  du  champ B.
Conclusion : comme une règle ne peut faire partie à la fois du champ J et du champ B,
une telle règle ne peut exister. CQFD.
7 Le principal apport de cette démonstration est de permettre de bien comprendre les
contenus respectifs des deux champs de règles qui sont exclus. L’existence de ces deux
champs tient au fait que le critère de définition des inégalités justes en matière de
biens supérieurs n’est pas le même en priorité du juste et en priorité du bien. Pour une
valeur de référence donnée et le bien supérieur qui lui est associé.
Le champ J des règles qui sont exclues parce qu’elles ne sont justifiées qu’en priorité du
juste : ces règles sont celles dont l’institution a pour résultat attendu d’augmenter pour tous
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la quantité disponible de ce bien supérieur, dans le respect de l’exigence d’inégalités justes
au  regard  du  critère  de  la  priorité  du  juste,  tout  en  conduisant  à  des  inégalités  jugées
injustes au regard du critère de la priorité du bien, c’est-à-dire à empêcher les grands en ce
bien supérieur (les plus riches, les plus puissants ou les plus reconnus) de parvenir à une
meilleure  réalisation de  soi  (exemple :  la  règle  qui  attribue aux actionnaires  le  droit  de
disposer du bénéfice net d’une entreprise managériale, voir infra)
Le champ B des règles qui sont exclues parce qu’elles ne sont justifiées qu’en priorité du
bien :  ces  règles  sont  celles  dont  l’institution  a  pour  résultat  attendu que  tous  peuvent
parvenir à une meilleure réalisation de soi en telle valeur, grâce à une disposition adéquate
du bien supérieur associé à cette valeur respectant l’exigence que cette distribution soit
juste au regard du critère propre à la priorité du bien, tout en ne conduisant pas (comme
résultat  attendu) a  une augmentation pour tous de la  disponibilité  de ce bien supérieur
respectant l’exigence de justice relevant du critère propre à la priorité du juste parce que les
grands en la matière ne retirent pas de l’institution de la règle un accroissement suffisant
pour qu’il puisse être considéré comme juste au regard de ce critère (exemple : les règles qui
conduisent à ne justifier que l’entreprise à « double qualité », voir infra).
Le champ C des règles conjointes : ces règles sont justifiées en se référant à la même valeur.
Le résultat attendu de ces règles est à la fois un accroissement pour tous de la disponibilité
du bien supérieur associé à cette valeur et une meilleure réalisation de soi dans le domaine
concerné, l’ampleur des inégalités respectant le critère propre à la priorité du bien (qui est
plus restrictif).
 
La conjonction en matière d’interdits et de droits/devoirs
8 Pour les règles fixant des interdictions en priorité du juste, la transformation du mode
de justification public n’a pas pour conséquence d’autoriser ce qui était interdit c’est-à-
dire  de  basculer  de  l’interdiction à  l’habilitation  sous  contrainte.  Au  contraire,  des
interdits  demeurent  parce  qu’ils  font  aussi  partie  des  interdits  en  priorité  du  bien
(exemple : l’interdiction de tuer un autre être humain lorsqu’on n’est pas en légitime
défense).  Seuls  certains  sont  levés  (exemple :  les  conventions  de  réseau  qui  sont
considérées  en  première  modernité  comme  faisant  entrave  à  la  concurrence).  À
l’inverse, cette transformation ne conduit pas à interdire quasiment tout ce qui était
autorisé puisque cela ne peut être le cas que si le champ conjoint est réduit à presque
rien, c’est dire un cas de figure qui invalide l’hypothèse de l’existence logique d’un
mode complexe. Au contraire, la transformation en question conduit le plus souvent à
restreindre  l’exercice  de  droits  accordés  en  première  modernité  sans  devoirs
contraignants  relevant  de  règles  de  Droit  (exemple :  la  pêche  hors  des  eaux
territorialisées)  ou à  ajouter  aux limitations déjà  existantes  en première modernité
(exemple :  le  droit  de  licencier  un  salarié).  Ce  n’est  que  dans  certains  domaines
seulement que l’on passe de l’habilitation sous contrainte à l’interdit (exemple : régler
une dette d’ordre judiciaire en argent).
9 En tout  état  de  cause,  on  doit  avoir  à  l’esprit  les  conséquences  de  la  pluralité  des
grammaires de justification.  En priorité du juste,  certains interdits  ne sont justifiés
qu’en  mobilisant  une  seule  grammaire  de  justification  (exemple :  l’interdiction  des
ententes entre entreprises qui est justifiée en se référant à la liberté-compétition, alors
qu’elle est contestée en se référant à l’efficacité technique ou au collectif) ou le sont par
le recours à deux grammaires en étant contestés en se référant à la troisième (exemple :
l’interdiction des mères porteuses qui est contestée par ceux qui se réfèrent à la liberté-
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compétition). La conjonction avec la priorité du bien n’a pas pour effet de transformer
fondamentalement ces oppositions,  parce qu’elles se constatent aussi  en priorité du
bien. Ainsi, les changements institutionnels qui procèdent d’un déplacement dans le
champ délimité par la formule du modèle de première modernité ne doivent pas être
confondus  avec  des  transformations  imposées  par  la  conjonction.  D’ailleurs  ces
changements internes peuvent être d’une plus grande ampleur (en termes de résultats
attendus ou constatés) que ceux qui procèdent de la prise en compte des exigences
portées  par  le  recours  à  la  priorité  du  bien.  En  règle  générale,  ces  exigences
rapprochent du centre de la formule en question, étant entendu que cette formule est
fondamentalement celle de toute société moderne. Il existe donc trois versions à la fois
du modèle de l’alternative et du modèle de la conjonction : une version libérale, une
version  collectiviste  et  une  version  industrialiste  (au  sens  de  visant  l’efficacité
technique).
10 Comment considérer alors chacune des « sociétés » constituée, d’un côté, par les seules
règles  justifiées  exclusivement  en  priorité  du  juste  (champ J)  et,  de  l’autre,  par  les
seules règles justifiées exclusivement en priorité du bien ? Puisque chacune ne repose
pas sur un monde, ce ne sont pas des modèles de société moderne. Mais on ne peut pas
dire  non  plus,  sans  problème,  que  la  première  serait  une  version  du  modèle  de
première modernité et la seconde, une version du modèle de l’alternative. En effet, ni
l’une ni l’autre ne trouve place dans la formule générale et, en conséquence, on n’est en
rien assuré que chacune de ces « sociétés » serait viable et vivable. L’une est l’autre sont
des  composantes exclusives,  d’un  côté,  du  modèle  de  première  modernité  et,  de
l’autre,  du modèle  de l‘alternative.  Elles  doivent  être  qualifiées  comme telles.  Nous
aurons l’occasion de voir dans la suite que le projet des partisans de la décroissance
peut s’analyser comme celui de l’actualisation d’une composante exclusive du modèle
de l’alternative.
 
L’articulation entre règles instituées et pratiques individuelles : les
tensions subjectives dans le modèle de la conjonction
11 Nous avons vu qu’une nouvelle forme de tension subjective est propre au méta-monde
de  seconde  modernité,  celle  qui  tient  au  fait  que  certains  individus  justifient
personnellement  ce  qu’ils  font  ou  envisagent  de  faire  en  mobilisant  plus  ou  moins
explicitement la justification en raison moderne en priorité du juste dans un monde
dans lequel le mode pratiqué dans l’espace public est la version en priorité du bien ou la
comprend. Pour le modèle de la conjonction, il faut y ajouter une autre forme tout à fait
spécifique : les tensions vécues par ceux qui conduisent leur vie en priorité du bien ;
ceux  qui  vivent  ces  tensions  sont  confrontés  au  fait  que  certaines  règles,  qu’ils
souhaiteraient  voir  instituées  parce  qu’elles  sont  justifiées  en  priorité  du  bien,  ne
peuvent  l’être ;  ce  sont  celles  qui  sont  spécifiques  à  la  priorité  du  bien,  celles  qui
délimitent  la  composante  exclusive  du modèle  de  l’alternative  (voir  le  champ B,  ci-
dessus).
12 À ce sujet, doit-on retenir que le passage du monde de première modernité au monde
de la  conjonction incite  à  l’abandon,  comme mode de justification personnel,  de  la
priorité  du juste  au  profit  du  mode complexe  conjuguant  la  priorité  du juste  et  la
priorité  du  bien  ou  même  au  profit  de  la  seule  priorité  du  bien ?  Dès  lors  que  la
rationalité de chacun consiste à éviter autant que faire se peut de vivre des tensions
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(affects négatifs), cet abandon ne peut être provoqué que par la perception de tensions,
c’est-à-dire par l’existence de règles que ceux qui  se  réfèrent à  la  priorité du juste
aimeraient qu’elles soient instituées alors qu’elles ne peuvent l’être parce qu’elles ne
sont pas justifiables. En l’occurrence, ces règles sont celles qui sont propres à la priorité
du  juste,  celles  qui  délimitent  la  composante  exclusive  du  modèle  de  première
modernité  (voir  le  champ J,  ci-dessus).  Un tel  champ n’est  pas  vide.  Une incitation
existe donc. D’ailleurs, une incitation symétrique se manifeste aussi, celle qui porte sur
ceux qui conduisent leur vie sous l’égide de la priorité du bien en ayant exclu la priorité
du juste. Il paraît toutefois difficile de classer les gens selon le mode de justification
qu’ils  mobilisent  personnellement  dans  la  mesure  où,  le  plus  souvent,  cette
mobilisation ne relève pas de la conscience discursive et où chacun n’est pas exempt de
contradictions  dans  la  façon de  vivre  sa  vie  ou  adapte  son mode de  justification à
l’ordre dans lequel s’inscrit la pratique justifiée, en ayant ainsi une vie cloisonnée.
 
Les rapports fondamentaux
13 Pour le modèle de première moderne, la société est une fraction de l’humanité, une
Nation constituée  avant  tout  par  le  couplage  d’un rapport  monétaire  instituant  un
instrument monétaire qui lui est propre et d’un rapport de citoyenneté instituant un
Droit qui lui est propre. Pour permettre des transactions à l’échelle internationale, une
conversion est instituée à cette échelle, d’une part, entre les instruments monétaires et,
d’autre part, entre les Droits. Pour le modèle de l’alternative, la société est mondiale.
Les rapports fondamentaux de ce groupement humain global unique sont encore un
rapport monétaire et un rapport de citoyenneté. Il n’y a plus à réaliser de conversion
en matière d’instrument monétaire et de Droit puisque l’un et l’autre sont uniques.
Pour le modèle de la conjonction, sa structure est intermédiaire entre celles de ces deux
modèles.  Il  n’y  a  qu’un seul groupement  humain  global  dont  les  rapports
fondamentaux  sont  un  rapport  monétaire  instituant  un  instrument  monétaire
mondial et  un  rapport  de  citoyenneté  instituant  un  Droit  mondial.  Mais  ce
groupement  global  unique  se  compose  d’un  certain  nombre  de  composantes
intermédiaires  que  l’on  peut  encore  qualifier  de  nations parce  que  chacune  est
constituée par un rapport monétaire et un rapport de citoyenneté. Pour autant, ces
deux rapports nationaux ne sont que des démembrements des rapports mondiaux. Ce
ne sont plus, comme c’est le cas pour la Nation de première modernité, des rapports qui
préexistent  aux  relations  entre  Nations.  Pour  le  dire  en  d’autres  termes,  chaque
composante  nationale  n’est  plus  autocéphale.  [Pour  simplifier,  le  rapport  simple
« nom », pour lequel il en va de même, est laissé de côté.]
 
Le rapport monétaire et son démembrement : le concept de
monnaie commune
14 Dans  le  modèle  virtuel  de  l’alternative,  on  est  en  présence  d’un  unique  rapport
monétaire et donc d’un seul instrument monétaire à l’échelle mondiale. Il s’agit d’une
monnaie unique. Celle-ci est émise par un système bancaire mondial comprenant une
banque  centrale  mondiale  et  des  banques  monétaires  de  second  rang  à  champ
d’opération  potentiellement  mondial.  Dans  le  modèle  virtuel  de  la  conjonction,
puisqu’un  instrument  monétaire  est  institué  dans  chaque  nation  comme
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démembrement  de  l’instrument  monétaire  mondial,  cela  signifie  que  chaque
instrument national est lié à ce dernier. Cette liaison est assurée par l’institution d’un
Système  monétaire  mondial  (SMM),  système  qui  fait  de  la  monnaie  mondiale  une
monnaie commune.  Une monnaie  commune n’est  donc pas  la  même chose qu’une
monnaie  unique1.  Mais  l’une  et  l’autre  ont  en  commun  l’existence  d’un  rapport
monétaire mondial. Par contre, le lien qui est institué entre la monnaie mondiale et
chaque monnaie nationale qui en est un démembrement n’a plus rien à voir avec la
conversion, entre instruments monétaires nationaux séparés, du modèle de première
modernité.  Autrement  dit,  le SMM  en  question  n’est  pas  un SMI ,  système
international qui est propre à ce modèle lorsque la solution de la monnaie convertible a
été retenue (voir Partie V). Avec un SMI, il n’y a pas de rapport monétaire mondial,
seulement une mise en rapport entre elles des diverses monnaies nationales. Il n’y a
donc pas d’instrument monétaire mondial émis par un système bancaire ayant à sa tête
une  banque  centrale  mondiale.  Les  opérations  de  règlement  monétaire  à  l’échelle
internationale sont réalisées par le biais d’une ou plusieurs monnaies nationales. Par
contre, un SMM procède de l’institution d’une monnaie mondiale ayant le statut de
monnaie  commune.  Il  comprend une  Banque centrale  mondiale  et  un ensemble  de
banques centrales nationales, chaque banque monétaire de second rang étant rattachée
à  une  seule  d’entre  elles.  Seules  les  banques  centrales  nationales  possèdent  de  la
monnaie mondiale sous forme de dépôts auprès de la Banque centrale mondiale qui
émet cette monnaie. Au contraire, les dépôts des banques monétaires ordinaires auprès
de leur banque centrale nationale sont libellés en monnaie nationale.  Quant à leurs
dépôts  auprès  de  tel  ou  tel  de  leurs  correspondants,  il  l’est  en  monnaie  du
correspondant.  Le  SMM  organise  la  conversion  de  chaque  monnaie  nationale  en
monnaie commune mondiale de façon strictement politique,  c’est-à-dire sans faire
appel à la mise en place de marchés des changes nationaux sur lesquels les banques
centrales nationales interviendraient pour garantir une stabilité des taux de change.
15 À l’échelle du système bancaire d’une nation, une banque de second rang ne va pas sur
un « marché interbancaire du change de la monnaie nationale en monnaie mondiale »
pour acheter ou vendre des devises selon que le solde des opérations de règlement en
devises de ses clients est négatif ou positif.  Si son dépôt auprès de tel ou tel de ses
correspondants est insuffisant pour faire face aux demandes de ses clients, elle sollicite
un crédit de ce correspondant et rembourse ensuite en tirant sur son dépôt à la banque
centrale nationale. Cette opération passe par la Banque centrale mondiale et la banque
centrale du pays du correspondant2. Elle se traduit par une diminution du dépôt à la
banque centrale mondiale (dépôt libellé en monnaie mondiale) de la banque centrale
du pays de la banque qui a lancé l’opération et une augmentation du même montant du
dépôt de la banque centrale nationale du pays de la banque correspondante. Le solde
des opérations courantes d’une nation vis-à-vis du Reste du Monde se retrouve donc en
variation du dépôt de la banque centrale de la nation auprès de la Banque centrale
mondiale.
16 Dans ce cadre, le lien institué entre chaque monnaie nationale et la monnaie mondiale
est le suivant.
Un taux de change relatif à la monnaie mondiale est fixé pour chaque monnaie nationale par
la Banque centrale mondiale sous l’égide de l’État mondial (il n’y a pas de fixation de taux de
change entre monnaies nationales).
• 
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Ce taux est appliqué mécaniquement dans les relations courantes des banques de second
rang avec leurs clients qui effectuent des paiements à l’échelle internationale ou bénéficient
de tels  paiements,  toutes  les  opérations d’ordre économique entre agents  de différentes
nations étant libellées en monnaie mondial.
Les taux fixés sont garantis par la Banque centrale mondiale.
Cette garantie joue lorsqu’un système bancaire national se trouve en difficulté, c’est-à-dire
lorsque  les  réserves  en  monnaie  mondiale  de  ce  système  auprès  de  la  Banque  centrale
mondiale s’épuisent. Autrement dit, lorsque le dépôt de la banque centrale nationale auprès
de cette dernière s’annule. Cette garantie prend la forme d’un crédit de la Banque centrale
mondiale à la banque centrale de la nation en difficulté.
Des dévaluations/réévaluations des taux politiquement fixés doivent intervenir lorsque les
déséquilibres  ne  sont  pas  résorbés.  Pour  couper  court  à  des  opérations  de  spéculation
anticipant un tel changement, il  est indispensable que tout agent non monétaire n’ait le
droit de détenir de l’argent en dépôt que dans une seule banque monétaire ; en l’occurrence,
l’une des banques monétaires ordinaires de sa nation de résidence3.  Dans ces conditions,
aucun agent non monétaire ne détient de monnaie d’une autre nation.
17 Ainsi caractérisé, ce fonctionnement intègre les opérations de règlement monétaire des
agents économiques particuliers que sont d’une part l’État mondial,  d’autre part les
États nationaux. À ce titre, on a vu qu’il était essentiel de bien distinguer le solde de la
balance des paiements courants d’une nation et le solde du compte de l’État de cette
nation. Certes, il arrive souvent qu’un déficit de la balance des paiements courants aille
de  pair  avec  un  déficit  du  compte  de  l’État.  Mais  il  n’y  a,  en  la  matière,  rien
d’automatique. Le problème posé par le financement d’un déficit extérieur d’une nation
est une chose et celui posé par le financement d’un déficit de l’État-puissance publique
de cette nation, une autre4. Cet aspect est traité dans le cadre de l’analyse de l’ordre
politique (voir infra).
 
La citoyenneté mondiale démembrée en citoyennetés nationales
18 En  seconde  modernité  de  la  conjonction,  un  rapport  de  citoyenneté  est  institué  à
l’échelle mondiale, sans pour autant se substituer aux rapports de citoyenneté institués
à l’échelle de chaque nation. Pour autant, ces derniers ne coexistent pas simplement
avec la citoyenneté mondiale :  leurs processus d’institution ne sont pas disjoints du
processus d’institution de la citoyenneté mondiale. Parler de démembrement, comme
pour la monnaie, convient. Pour le comprendre, il faut passer par les instruments qui
sont institués par ces rapports, d’une part, un Droit mondial et, d’autre part, des Droits
nationaux. Chaque Droit national est un démembrement du Droit mondial, en ce sens
que chacun est une spécification particulière d’un Droit mondial fixant les principes
que chaque Droit national doit respecter5. Cela vaut tout à la fois pour sa forme et
son contenu – les règles de Droit.
19 Une nation n’est pas simplement l’équivalent d’une Région, d’un Land, d’un État ou
d’une nation interne à une Nation de première modernité, une telle entité étant alors
un groupement intermédiaire propre à la Nation. La première raison pour laquelle elle
se distingue d’une telle entité est qu’elle est, pour partie, constituée par un rapport
monétaire.  Certes  son  État  a  le  pouvoir  à  la  fois  de  légiférer  pour  fixer  cette
spécification  et  de  contrôler  son  respect,  ce  qu’elle  partage  avec  le  groupement
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que n’a pas cette entité, même si cette dernière est une composante d’une Nation à État
fédéral. Telle est la seconde raison. On est en présence de deux étages de souveraineté,
de  deux  niveaux  d’ordination  de  la  multiplicité/diversité  des  habitants  adultes  du
monde à l’un/le semblable – l’individu-citoyen constitué en Droit.
20 Ce qui rend « réaliste » le modèle de la conjonction à ce propos tient à l’exigence de la
formation d’horizons communs de signification pour les valeurs éthiques en jeu dans la
justification « en priorité du bien » qui se conjugue à celle « en priorité du juste » dans
le modèle en question. En effet, rien n’impose que ces horizons de signification soient
les mêmes dans chacune des nations de cette seconde modernité. La possibilité logique
de la double citoyenneté procède de différences nationales dans la formation de ces
horizons. Dans le modèle de l’alternative, cette formation a un caractère moniste (la
même signification pour tous les habitants du monde). Mais il va de soi que toutes les
significations nationales partagent un socle commun, socle en l’absence duquel on ne
pourrait parler de Droit mondial.
 
L’ordre économique (niveau mondial)
21 Dans  le  modèle  virtuel  de  la  conjonction,  l’institution  de  l’ordre  économique  se
distingue de celle de cet ordre dans le modèle virtuel de l’alternative pour au moins une
raison : il n’existe qu’un niveau d’institution dans ce dernier, le niveau mondial, alors
qu’il en existe deux dans le modèle de la conjonction, le niveau mondial et un niveau
national. Mais ce n’est pas la seule puisque le mode de justification n’est plus le même.
Dans cette section, il n’est question que du premier de ces deux niveaux, avec comme
objet  d’analyser  le  champ  des  formes  possibles  d’institution  des  rapports  d’ordre
économique propres au modèle de la conjonction. Le second est pris en compte après
avoir traité de l’ordre politique (voir section suivante).
22 Ce  qui  a  été  dit  concernant  le  statut  d’une  règle  conjointe  et  le  rapport  entre
institutions et pratiques individuelles est à la base de la caractérisation du champ en
question.  Appliquées  à  l’ordre  économique,  ces  considérations  générales  sont,  en
résumé, les suivantes.
Rien ne distingue à l’observation dite extérieure (à la troisième personne) une transaction
d’ordre économique (commerciale, salariale ou financière) relevant de la réciprocité d’une
transaction relevant de l’échange.
Les règles qui encadrent les transactions d’ordre économique sont subjectivement perçues
et  vécues  par  certains  acteurs  comme  étant  des  règles  qui  les  instituent  en  tant  que
transactions  relevant  de  l’échange  sous certaines  conditions  restrictives  et  par  d’autres
acteurs comme étant des règles qui les instituent en tant que transactions relevant de la
réciprocité sous d’autres conditions restrictives.
Les conditions restrictives associées au premier groupe d’acteurs sont celles qui ont pour
objet  d’exclure les  règles  qui  ne sont  justifiables  qu’en priorité  du juste  (la  composante
exclusive  du modèle  de  première  modernité).  Elles  restreignent  donc  la  place  faite  à  la
concurrence dans le fonctionnement courant de l’économique, afin que ce fonctionnement
ne conduise pas certains à être trop riches économiquement et, par suite, trop riches (en
termes  de  biens)  ou  trop  puissants,  si  ce  n’est  trop  reconnus  (ou  le  permettre  à  leurs
enfants).  Quant aux conditions restrictives qui  sont associées au second groupe,  ce  sont
celles qui ont pour objet d’exclure les règles qui ne sont justifiables qu’en priorité du bien (la
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restrictions sont celles qui sont nécessaires pour permettre le vivre-ensemble de tous dans
une société dont le mode de justification est complexe.
Ces  considérations  générales  s’appliquent  aux  trois  domaines  d’institution :  le
commerce, le salariat et la finance. Il y a lieu de préciser pour chacun d’eux en quoi
consistent les deux composantes exclusives en question.
 
Le rapport commercial (mondial)
23 Comme  dans  tout  modèle  de  société  moderne,  la  forme  d’institution  du  rapport
commercial dans le modèle de la conjonction doit d’abord délimiter les entités qui sont
habilitées à établir une transaction commerciale en tant que producteur-vendeur (ou
commerçant-vendeur).  On  sait  que chacune  de  ces  entités  est  soit  une  personne
physique qui exerce une profession indépendante reconnue ou qui est le patron d’une
entreprise  personnelle,  soit  une  personne  morale  ayant  le  statut  de  société
commerciale. De plus, cette habilitation va le plus souvent de pair avec l’habilitation à
occuper la position d’employeur dans une transaction salariale et celle d’emprunteur
dans une transaction financière. En conséquence, ce qui est spécifique au modèle de la
conjonction concernant les entités habilitées est analysé dans la sous-section traitant
de la cohérence d’ensemble de l’ordre économique. Il y a d’ailleurs une autre raison
pour laquelle la réponse à cette question doit être reportée : les modalités d’institution
des professions indépendantes, de l’entreprise personnelle et de la société commerciale
résultent des conditions restrictives dont il vient d’être fait état (voir les considérations
générales supra).  Il  faut donc en prendre la  mesure pour chacun des trois  rapports
avant de pouvoir dire quelque chose de ce résultat.
24 En matière commerciale, ces conditions restrictives sont celles qui doivent permettre à
chacune  des  parties  prenantes  d’une  transaction  commerciale  de  considérer
subjectivement  celle-ci  comme  relevant  soit  de  l’échange,  soit  de  la  réciprocité.
Autrement dit,  la forme d’institution ne doit exclure ni l’une ni l’autre de ces deux
représentations. A contrario, ce sont les règles des deux composantes exclusives (J et B)
qui doivent être disqualifiées d’une façon ou d’une autre par des conditions restrictives.
En partant des quatre solutions de conversion produit/ressource propres à la société
moderne,  on est  conduit  à  distinguer  d’une part  le  couple  des  solutions (CC et  CS)
conduisant  à  la  convention  de  qualité  industrielle  et  à  la  convention  de  qualité
inventive, d’autre part le couple des solutions (SC et SS) conduisant à la convention de
qualité  marchande  et  à  la  convention  de  qualité  partenariale.  Pour  chacun  de  ces
couples, les conditions restrictives sont celles qui doivent permettre une conjonction
des  deux  conventions de  qualité,  non  seulement  une  conjonction  sur  le  plan
technique,  mais  encore  sur  le  plan  social,  celui  de  la  hiérarchisation  de  la
différenciation technique. Cette conjonction a le sens précis suivant : la qualification
technique  d’un produit-article,  comme celle  d’un produit-poste,  doit  résulter  d’une
procédure qui emprunte aux deux conventions de sorte que cette qualification puisse
être vue comme étant conforme à la fois à la première et à la seconde. Cette double
conformité s’envisage différemment pour chacun des couples.
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La conjonction de la convention de qualité industrielle et de la convention de
qualité inventive
25 On sait  que le point commun entre ces deux conventions est une même logique de
formation des prix des produits, celle dite des « prix de production » : il est juste qu’un
produit (produit-article ou produit-poste) dont le prix de production (le coût complet
de production de la qualité technique) est plus élevé que celui d’un autre produit soit
vendu plus cher. On sait aussi que la hiérarchie des prix considérée comme juste, au
sein d’un produit-poste ou entre postes, est d’une plus faible ampleur sous l’égide de la
convention inventive que sous celle de la convention industrielle. On sait enfin que,
dans un cas comme dans l’autre, l’ampleur de la hiérarchie n’est pas fixée. Pour que la
conjonction industrielle-inventive puisse exister,  il  y a donc lieu que des conditions
restrictives soit mises, d’une part à la modalité industrielle afin de limiter l’ampleur de
cette hiérarchie, d’autre part à la modalité inventive afin que celle-ci ne soit pas trop
réduite. Comme les prix de production résultent, en dernier ressort, des salaires et des
rémunérations  du  capital  avancé  en  argent,  ces  conditions  restrictives  portent
nécessairement sur les uns et les autres (voir infra).
 
La conjonction de la convention de qualité marchande et de la convention de
qualité partenariale
26 Nous avons vu que la logique de formation des prix des produits sous l’égide de la
convention  partenariale  procédait  d’une  transformation  de  la  logique  propre  à  la
convention  marchande.  Il  s’agit  d’une  transformation  parce  que  quelque  chose  est
conservé : considérer que le juste prix d’un produit est son « prix de marché » (prix de
demande ou prix d’usage) résultant des consentements à payer des clients-usagers. Le
changement est que,  avec la convention marchande, les clients ne prennent pas en
compte ce que leur consentement à payer a comme conséquence sur les rémunérations
de ceux qui réalisent le produit concerné, tandis qu’avec la convention partenariale, ils
en tiennent compte parce que la transaction relève de la réciprocité. On passe ainsi de
prix de marché en échange à des prix de marché en réciprocité. Cette transformation
est  donc  telle  que  la  hiérarchie  des  prix  de  marché  en  échange  (ceux  qui  sont
considérés comme justes en s’en remettant à la convention de qualité marchande) est
d’une plus grande ampleur que celle des prix de marché en réciprocité (ceux qui le sont
en s’en remettant à la convention partenariale). Comme les consentements à payer des
clients  qui  achètent  des  moyens  de  production  sont  fonction des  prix  auxquels  ils
vendent  leurs  produits,  ce  sont  en  fin  de  compte  les  consentements  à  payer  des
acheteurs finals  qui  déterminent ceux des clients insérés dans le  système productif
marchand. Ces clients finals sont pour une part des ménages et pour une autre des
administrations6. Les consentements à payer des ménages dépendent de leurs revenus
disponibles et ceux des administrations, des prélèvements qu’elles réalisent. Au total,
ils  dépendent  de  la  répartition  des  revenus  à  l’échelle  macroéconomique.  Les
conditions restrictives qui doivent permettre d’une part de limiter la hiérarchie des
prix de marché propre à la convention marchande et d’autre part de faire en sorte que
celle qui est propre à la convention partenariale ne soit pas trop réduite portent donc
sur cette répartition (voir infra).
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Le rapport salarial (mondial)
27 La délimitation des formes possibles d’institution du rapport salarial dans le cadre du
monde  de  la  conjonction  se  pose  pour  partie  dans  les  mêmes  termes  que  pour  le
rapport commercial. Tel est le cas concernant la qualification de l’emploi salarié, dont
l’un des aspects est la définition d’une juste hiérarchie des salaires au sein de chaque
poste de la  nomenclature des emplois  par qualification et  entre les  postes de cette
nomenclature. Ce qui est spécifique au rapport salarial concerne les droits attribués au
salarié  ordinaire  en  matière  de  pouvoir  sur  l’organisation  dans  laquelle  il  s’active
comme salarié.
 
La conjonction des conventions de qualification de l’emploi salarié
28 Pour l’emploi salarié comme pour le produit commercialisé, la qualification propre au
modèle de la conjonction est soit la conjonction de la qualification industrielle et de la
convention  inventive,  soit  celle  de  la  convention  marchande  et  de  la  convention
partenariale. Il s’agit de deux conventions complexes de qualité de l’emploi salarié. La
logique de formation de la hiérarchie des salaires n’est pas la même avec l’une et avec
l’autre. D’ailleurs, il faut rappeler que ces conventions sont des formes polaires à même
de se conjuguer.  On revient sur ces deux logiques pures à  propos de la  répartition
globale des revenus.
 
Le pouvoir des salariés ordinaires sur l’entreprise dans laquelle ils s’activent
29 Ce qui est spécifique au rapport salarial au regard du rapport commercial est ce qui
interdit  de  réduire  une  relation  salariale  à  n’être  qu’une  relation  commerciale.  Le
mythe fondateur de la vision particulière de la société moderne qui est qualifiée aux
États-Unis de libertarienne, celle d’une société sans État central, est que cette société
est composée de petits producteurs indépendants qui échangent entre eux en restant
propriétaires de leur corps. Il s’agit d’un mythe puisque le salariat est alors exclu. Il
n’en reste pas moins que la philosophie politique qui repose sur ce mythe impose de
réduire la relation salariale à n’être que la vente d’un service comme cela est retenu
dans  la  théorie  néoclassique  (voir  Tome 1,  Chapitre 1).  Dans  la  vision  de  la  société
moderne qui a été construite, l’existence du salariat ordinaire en est une composante
essentielle, comme dans la vision marxienne. Ce qui est propre à cette nouvelle vision
est de considérer que la justification du salariat ordinaire n’est pas propre au modèle de
première modernité, du moins si la définition qu’on en donne n’est pas que la relation
salariale relèverait exclusivement de l’échange. De fait, nous venons de voir au chapitre
précédent que le modèle de l’alternative n’est pas un modèle qui se caractériserait par
l’extinction du salariat ordinaire. Ce dernier est encore justifié en priorité du bien. La
règle l’interdisant est certes justifiable en priorité du bien, mais elle ne peut l’être que
dans  le  cadre  d’horizons  communs  de  signification  particuliers  de  la  liberté,  de
l’efficacité  technique  et  du  collectif,  donc  du  système  qu’ils  forment.  Les  seules
entreprises ayant droit de cité sont alors des entreprises créées par l’association de
travailleurs (des coopératives ouvrières de production). Autrement dit, une telle règle
fait partie de la composante exclusive propre à la priorité du bien (le champ B). Il ne
peut s’agir d’une règle conjointe.
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30 Il n’en reste pas moins que le salariat ordinaire n’est justifié en priorité du bien que si
est  attribué  au  salarié  un  pouvoir  sur  l’organisation  dans  laquelle  il  s’active,
organisation  qui  est  communément  une  entreprise  personnelle  ou  une  entreprise
managériale (ce n’est pas une administration étatique ou de la société civile puisque le
salarié d’un tel groupement intermédiaire n’est pas seulement lié à ce dernier par la
transaction salariale et qu’en conséquence, ce n’est pas un salarié ordinaire au sens
défini  ici).  Une  telle  règle  ne  fait  pas  partie  des  règles  constitutives  du  modèle  de
première  modernité.  Il  ne  peut  donc  non  plus  s’agir  d’une  règle  conjointe  qui
caractériserait la spécificité du modèle de la conjonction. On ne peut pas toutefois en
conclure  qu’à  partir  du moment  où on se  confronte  à  l’existence  du salariat  et  en
contredisant  alors  ce  qui  a  été  dit  précédemment concernant  cette  conjugaison,  ce
modèle ne serait qu’une illusion sans consistance. En effet, la règle qui est justifiée en
priorité du juste est que ceux qui ont créé une entreprise en apportant le capital en
argent nécessaire à son existence ont le pouvoir sur cette organisation, le pouvoir de la
gérer s’agissant d’une entreprise personnelle ou le pouvoir de nommer et contrôler la
gestion du manager pour une entreprise managériale. Ce qui est exclu dans le modèle
de la conjonction est que l’entreprise personnelle soit interdite et que les actionnaires
d’une  entreprise  managériale  n’aient  d’autre  droit  que  celui  d’un  simple  prêteur
percevant  des  intérêts.  Ce  n’est  ni  l’interdiction  que  les  salariés  d’une  entreprise
personnelle aient des droits qui encadrent la gestion de l’entrepreneur personnel ni
celle que les salariés d’une entreprise managériale aient des droits qui s’apparentent à
ceux de ses actionnaires. Un tel interdit est une règle qui appartient à la composante
exclusive propre à la priorité du juste (champ J).  Elle fonde l’assimilation entre « le
patronat » et « les entreprises », assimilation qui va de pair avec l’idée que l’entreprise
appartiendrait  à  l’entrepreneur-patron  ou  aux  actionnaires7.  En  conséquence,  la
conjonction de la règle selon laquelle un pouvoir sur l’entreprise est attribué à celui ou
ceux qui ont apporté le capital et de celle selon laquelle un pouvoir sur l’entreprise est
aussi attribué aux salariés est donc logiquement possible.
31 Faut-il alors parler de cogestion ? À partir du moment où la délimitation du pouvoir en
question de part et d’autre ne se pose pas dans les mêmes termes pour une entreprise
personnelle et pour une entreprise managériale et où, dans un cas comme dans l’autre,
elle  ne peut  être  la  même,  cette  expression ne convient  pas.  Il  ne  peut  y  avoir  de
partage de la gestion d’une entreprise.  Pour une entreprise personnelle,  le droit  de
gérer est attribué à l’entrepreneur et, pour une entreprise managériale, au manager.
D’ailleurs, la gestion relève du fonctionnement interne de l’organisation. Même dans
une  coopérative  ouvrière  de  production,  la  gestion  est  de  la  responsabilité  de  la
direction  nommée  par  les  coopérateurs.  On  ne  peut  parler,  sans  problème,
d’autogestion.  L’expression  qui  a  été  privilégiée  à  ce  niveau  est  celle  d’auto-
organisation. Le pouvoir en question est celui qui est codifié en Droit par les formes
d’institution des rapports d’ordre économique, dont le rapport salarial. Il a trait à la
place construite en creux par ces rapports pour l’entreprise. Les formes possibles de
gestion de cette dernière sont cadrées par cette place. S’agissant du cadrage assuré par
le rapport  salarial,  ce  dernier  est  en  fin  de  compte  le  même  dans  le  modèle  de
l’alternative et dans le modèle de la conjonction, en rupture radicale avec celui de la
version  libérale  du  modèle  de  première  modernité.  Autrement  dit,  les  formes
exclusives  qui  ne  rentrent  pas  dans  le  champ  des  formes  d’institution  du  rapport
salarial  dans le modèle de la conjonction sont,  d’une part pour la priorité du juste,
l’attribution unilatérale du pouvoir sur l’entreprise à l’entrepreneur personnel ou aux
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actionnaires  (en  excluant  tout  pouvoir  du  salarié  ordinaire),  d’autre  part  pour  la
priorité  du  bien,  l’interdiction  du  salariat  ordinaire  au  profit  de  la  seule  « double
qualité ».
 
Le rapport financier (mondial)
32 Le  modèle  de  l’alternative  ne  se  caractérise  pas  par  l’exclusivité  de  la  finance
d’intermédiation, qui n’est autre que l’absence de finance de marché. Il ne peut s’agir
que  d’une  forme  extrême  de  ce  modèle,  associée  à  des  horizons  communs  de
justification  particuliers,  ceux  qui  conduisent  à  interdire  à  la  fois  l’entreprise
personnelle  et  l’entreprise  managériale  (comme  places).  La  finance  de  marché  est
justifiable en priorité du bien, dès lors que la possibilité de liquider un apport en capital
à  une  firme  managériale  est  la  condition  pour  que  cette  dernière  existe.  En
conséquence, le champ des formes d’institution du rapport financier dans le modèle de
la  conjonction  comprend,  comme  dans  le  modèle  de  l’alternative  et  le  modèle  de
première  modernité,  une  conjugaison  de  finance  d’intermédiation  et  de  finance  de
marché. Les formes exclusives propres à la priorité du juste sont celles pour lesquelles
les  banques  monétaires  ont  le  droit  de  titriser  tout  ou  partie  des  crédits  qu’elles
accordent, ainsi que celui d’opérer sur les marchés financiers en y achetant ou vendant
des  titres  pour  leur  propre  compte.  Comme  dans  le  monde  de  l’alternative,  ces
pratiques ne sont pas autorisées dans le monde de la conjonction. L’interdiction de la
titrisation vaut en premier pour les crédits accordés à l’État (mondial), l’octroi de tels
crédits faisant partie des obligations des banques monétaires.
 
La cohérence d’ensemble
Il  reste à traiter de la dernière étape, celle qui porte sur la cohérence globale de la
forme d’institution de l’ordre économique. On s’en tient à sa composante principale,
celle qui consiste à bien caractériser les deux composantes exclusives qui permettent
de tracer les limites,  propres au modèle de la conjonction,  des formes logiquement
possibles au niveau mondial.
 
La composante exclusive du modèle de première modernité
33 Parmi  les  règles  propres  à  l’ordre  économique  qui  sont  justifiées  en  première
modernité et qui ne le sont plus dans le modèle de la conjonction, les trois principales
sont (i) l’interdiction de la formation de réseaux fondés sur la coopération-réciprocité
parce qu’ils constituent des entraves à la concurrence, (ii) l’absence de droit accordé au
salarié de pouvoir influer directement sur la gestion de l’entreprise dans laquelle il
s’active, à commencer par la détermination de la rémunération du patron (entreprise
personnelle) ou de celles du manager et des actionnaires (entreprise managériale) et
(iii) le  droit  accordé  aux  banques  monétaires  d’opérer  pour  compte  propre  sur  les
marchés financiers. On peut y ajouter le caractère d’exception des règles qui donnent
droit de cité aux coopératives et autres mutuelles qui dérogent au Droit en matière de
constitution d’une société commerciale afin de permettre la double qualité, puisque le
Droit du modèle de la conjonction autorise normalement leur création au même titre
qu’une entreprise personnelle ou une entreprise managériale.
 
Le modèle virtuel de la conjonction
Société, économie et civilisation
14
La composante exclusive du modèle de l’alternative : l’option de la décroissance
34 Les  principales  règles,  qui  font  partie  de  la  composante  exclusive  du  modèle  de
l’alternative et qui ne peuvent donc être instituées dans le modèle de la conjonction,
sont  les  suivantes :  (i) l’interdiction  de  créer,  pour  une  personne  physique,  une
entreprise personnelle ou, pour un organisme financier, une entreprise managériale
(a contrario, l’autorisation de créer uniquement des entreprises relevant de l’économie
sociale)  et  (ii) l’interdiction  de  la  finance  de  marché,  si  ce  n’est  pour  les  titres
obligataires  relatifs  à  un  emprunt  à  long  terme de  l’État  que  seuls  les  particuliers
peuvent acquérir à la souscription ou ensuite sur le « marché financier » en prenant la
place d’un ménage qui a besoin de liquidités.
35 Cette composante exclusive est associée à un objectif  commun de décroissance (au
sens d’une réduction du PIB marchand évalué à prix constants).  En effet,  les seules
entreprises  qui  ont  droit  de  cité  sont  constituées  en  commun  par  des  personnes
physiques qui en sont des membres à « double qualité », l’une d’elles étant d’apporter le
capital  propre.  Ce  sont  nécessairement  des  entreprises  à  taille  humaine,  dont  le
montant des capitaux propres est  limité.  De telles entreprises ne peuvent parvenir,
dans beaucoup de branches de production, au même niveau de productivité que des
entreprises  personnelles  et  surtout  des  entreprises  managériales  qui  nécessitent
d’importants  fonds  propres.  Par  contre,  cette  productivité  plus  faible  a  pour
contrepartie que le volume d’emploi n’est pas réduit malgré la baisse importante de la
richesse d’ordre économique, tandis que cette limitation des entreprises à des unités de
petite taille assure à la fois une consommation d’énergie qui, d’un niveau beaucoup plus
faible,  peut  être  produite  localement  (avec  des  ressources  renouvelables)  et  une
meilleure préservation des milieux de vie. Cette option de la décroissance au sein du
modèle de l’alternative a donc sa cohérence.
 
L’ordre politique et son articulation à l’ordre
économique
36 Dans le modèle de la conjonction, la nation n’a pas purement et simplement disparu.
Elle s’y présente comme un groupement intermédiaire d’un type inconnu en première
modernité, un type qui doit être analysé comme une transformation de la Nation de
première modernité en raison de la perte de son statut de groupement humain global
et qui peut donc être encore qualifié de nation. L’ordre politique est donc institué au
niveau mondial et au niveau de chaque nation en tant que démembrement de l’ordre
mondial. Il en va de même pour l’ordre économique qui s’y articule puisque l’un ne
peut exister sans l’autre.
 
L’ordre politique mondial et son démembrement en ordres politiques
nationaux
37 Ce  sont  à  la  fois  l’État  et  la  société  civile  institués  à  l’échelle  mondiale  qui  sont
démembrés au niveau des diverses nations. Chacune d’entre elles comprend donc un
État et une société civile, qui, comme au niveau mondial, forment système. Le principe
de subsidiarité couplé au principe de suppléance préside à ce démembrement, c’est-
à-dire à la répartition de l’action politique entre ces deux niveaux et à la définition de
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la relation entre les deux. Dans un système à deux niveaux, le principe de subsidiarité
consiste à ne pas faire au niveau supérieur ce qui peut être fait efficacement au niveau
inférieur.  Ainsi,  la responsabilité de l’action politique est du ressort de chaque État
national chaque fois que ce dernier a les capacités de résoudre le problème qui motive
cette action. Quant au principe de suppléance, il stipule que l’État mondial a le devoir
de soutenir les États nationaux lorsque le problème à résoudre excède les capacités
d’un État national. Ce soutien consiste à fixer le cadre de la résolution du problème, à
charge pour chaque État national de mener son action dans ce cadre. D’ailleurs, cette
action  peut  être  quelque  peu  différente  d’un  État  national  à  l’autre  en  raison  de
contingences particulières à chacun. Comme l’objet de ce chapitre est de caractériser
un modèle virtuel, on ne peut lister à l’avance les problèmes à résoudre et distinguer
ceux  qui  sont  mondiaux  et  ceux  qui  sont  nationaux.  Certes,  certains  problèmes  à
dimension mondiale sont déjà connus au début du XXIe siècle. Il en sera question dans le
tome 3 lorsqu’on traitera du développement durable. Mais on ne peut s’en tenir à eux.
La démarche qui s’impose est de partir des problèmes qui, en toute généralité, sont à
même de voir le jour dans le cours de la reproduction de l’humanité et qui appellent
normalement une action politique dans une société moderne, sans préjuger de ceux qui
s’imposeront comme les plus cruciaux.
 
Les problèmes mondiaux appelant une action politique
38 Les problèmes en question sont à la fois techniques et sociaux, puisqu’il n’y a pas de
pure relation des humains aux objets. Mais une distinction analytique est possible, en
ce sens que l’on peut se focaliser sur la dimension technique pour en faire la liste et
prendre en compte ensuite la dimension sociale pour comprendre l’origine de chacun
d’eux  et  concevoir  des  changements  institutionnels  en  termes  de  normes-règles  à
même de résoudre chacun. En se référant à la vision générale de tout vivre-ensemble
des humains qui a été construite dans la partie III, ces problèmes peuvent être listés
comme suit8 :
problème de nature économique : un manque des ressources naturelles mobilisées dans le
cours du développement ;
problème  de  nature  politique :  un  manque  de  lieux  de  vie  satisfaisants  pour  certains
humains ;  ce  manque  les  pousse  à  aller  en  chercher  d’autres  ailleurs  déjà  occupés  par
d’autres humains à qui cela pose un problème de les accueillir ;
problème de nature domestique : une progression de la population qui pose un problème
économique, politique ou écologique ;
problème de nature écologique : une grave détérioration des milieux de vie conduisant à des
dérèglements des écosystèmes.
39 En modernité,  ces  problèmes  appellent  une  action  (d’ordre)  politique.  Le  problème
devient mondial lorsqu’il se pose à (ou dans) tous les pays du monde. Il ne peut donc
être résolu à l’échelle d’une Nation (de première modernité). Tout modèle virtuel de
seconde modernité ne peut donc procéder que de l’apparition de problèmes mondiaux
face aux difficultés rencontrées pour les résoudre par des accords internationaux. La
composante exclusive propre à la priorité du juste (première modernité) comprend les
règles  qui sont  responsables  de  ces  problèmes  mondiaux  (exemple :  l’absence  de
réglementation des émissions de gaz à effet de serre).
40 Plus précisément, cette composante exclusive doit être envisagée en se focalisant sur
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considérer comme légitimes sous l’égide de la priorité du juste, soit des accords dont il
est  attendu  un  accroissement  de  la  richesse  (en  biens),  de  la  puissance  ou  de  la
reconnaissance de la Nation dont tous les citoyens bénéficient. Les accords exclus sont
ceux  qui  remettent  en  question  la  souveraineté  de  la  Nation  dans  le  concert  des
nations, tous ceux qui conduiraient à une ingérence dans les affaires intérieures de
l’une d’elles9 (exemple : l’interdiction de se doter d’un armement nucléaire).
 
La forme d’institution de l’État mondial
41 Concernant la forme d’institution de l’État mondial, la façon convenue ici de délimiter
le  champ  des  formes  possibles  propres  au  modèle  de  la  conjonction  est  celle  qui
consiste à caractériser la composante exclusive du modèle de l’alternative en la matière
et à en conclure que les formes possibles pour ce modèle se limitent à l’ensemble qui ne
comprend pas cette composante. Pour cette dernière, l’État mondial n’est pas un État
fédéral, entendu comme étant la transposition au niveau mondial de la forme fédérale
de l’État d’une Nation de première modernité. On sait que cette forme fédérale consiste
à attribuer aux entités intermédiaires dont se compose cette Nation (État pour les EUA,
État provincial pour le Canada, Länder pour la RFA puis l’Allemagne, Canton pour la
Suisse, etc.) une autonomie d’action politique dont ne disposent pas celles qui existent
dans  un  État  unitaire  (exemple :  les  régions  en  France).  Par  contre,  les  relations
internationales sont du seul ressort de l’État fédéral. La transposition en question ne
pose pas de problème puisque cette transposition ne met en jeu que la structuration
interne de ce dernier – le fait  que ces relations internationales n’existent plus pour
l’État mondial du modèle de la conjonction n’a pas à être pris en compte.
 
L’articulation entre l’ordre politique et l’ordre économique
42 L’existence de nations dans le modèle de la conjonction ne se limite pas au fait que
chacune d’elles comprend un ordre politique national (un État et une société civile)
puisqu’un  tel  ordre  ne  peut  exister  sans  un  ordre  économique  institué  à  la  même
échelle (ainsi qu’un ordre domestique national10).  L’articulation entre le politique et
l’économique se joue donc à deux niveaux, le niveau mondial et le niveau national11.
 
Au niveau mondial
43 Concernant le niveau mondial,  sa caractérisation par une double exclusion s’impose
encore comme la bonne méthode. La composante exclusive du modèle de l’alternative
est assez simple à identifier puisqu’elle découle de la forme particulière de l’institution
de  l’État  (un  État  mondial  centralisé  et  non  pas  un  État  fédéral)  et  de  la  forme
particulière  de  l’ordre  économique  (un  ordre  économique  sans  salariés  ordinaires)
propre à cette composante qualifiée d’option de la décroissance. À première vue, ce
couplage paraît profondément contradictoire. Comment, en effet, faire vivre ensemble
un État  centralisé  et  un  économique  dont  les  organisations  intermédiaires  sont  de
petites  unités  localisées ?  Cette  apparente  contradiction  disparaît  si  l’on  prend  la
mesure des conditions politiques qui doivent être réunies pour qu’un tel économique
puisse voir le jour. Cet économique n’est pas propre à certaines régions du monde. Par
construction,  il  est  commun  à  toutes.  Telle  est  bien  la  condition  pour  qu’il  puisse
exister au moins dans une région (si non, il n’y a pas de relations d’ordre économiques
entre cette région et les autres, et l’on en revient à un fractionnement de l’humanité de
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première modernité). Il faut donc que l’on ait une institution de l’ordre économique au
niveau mondial qui ne se réduise pas à un simple cadrage laissant place, sous l’égide du
principe de subsidiarité,  à une différentiation marquée d’un pays ou d’une région à
l’autre, tout particulièrement s’agissant des formes d’entreprise dont la création est
interdite. Cela impose un État centralité. N’en déplaise à certains de ceux qui, au début
du XXIe siècle sont des partisans de la décroissance en rêvant d’un monde à État mondial
fédéral ou même sans État (en reprenant la thèse léniniste du dépérissement de l’État).
44 La composante exclusive associée à la première modernité est plus difficile à cerner
parce que, comme on vient de le dire pour le seul ordre politique, ce qui doit être pris
en compte en première modernité sont les contenus des accords entre Nations.  Les
accords  qui  sont  exclus  dans  cette  composante  sont  notamment  ceux  qui  portent
atteinte à la compétitivité d’ordre économique de la Nation dès lors qu’ils ne sont pas
signés par toutes les Nations qui exportent des produits dits substituables (parce qu’ils




45 Si  la  forme  centralisée  de  l’État  mondial  ne  fait  pas  partie  des  formes  possibles
d’institution spécifiques au modèle de la conjonction, il  existe à l’échelle de chaque
nation un ordre économique national dont l’institution en règles de Droit relève de
l’État  national  dans  le  respect  du  cadre  fixé  au  niveau  mondial.  Cela  autorise des
particularités nationales conformes à l’application du principe de subsidiarité. Le fait
que  chaque  nation  dispose  de  sa  propre  monnaie  est  au  fondement  de  ces
particularités, même  si  la  convertibilité  entre  les  monnaies  n’est  pas  résolue  par
l’institution de marchés des changes (voir supra). On retrouve alors ce qui se présente
comme étant la forme transposée de l’articulation interne à une Nation de première
modernité. Même s’il dispose d’un reversement d’une partie de ce qu’apporte à l’État
mondial des prélèvements mondiaux, quotité soumise au respect de certains critères,
chaque État  national  tire  aussi  ses  ressources  d’ordre  économique de  prélèvements
effectués à son échelle (sur son ordre économique) et, comme certaines des dépenses
qu’il  engage sont des investissements pour l’avenir,  il  doit  normalement trouver de
quoi financer un déficit de ses opérations économiques non financières – un besoin de
financement dans les termes des comptables nationaux. À partir du moment où des
dévaluations/réévaluations de chaque monnaie nationale en monnaie commune sont
rendues  possibles  dans  le  SMM,  l’exigence  d’une  harmonisation  des  systèmes  de
prélèvements  obligatoires  ne  s’impose  pas.  Chaque  nation  peut  donc  garder  une
certaine  maîtrise  à  la  fois  du  montant  total  et  de  l’orientation  de  ses  dépenses,
notamment concernant l’importance de celles qui sont consacrées à l’éducation et à la
protection sociale. La contrepartie est que le financement de l’État national doit être
national.  Il  est  principalement  assuré  par  le  système  des  banques  monétaires
nationales  (dont  on  rappelle  qu’il  dispose  du  monopole  de  la  collecte  des  dépôts
monétaires  des  agents  résidents  non  financiers,  notamment  des  ménages,  et  pour
lequel  cette obligation est  la  contrepartie  de ce droit  acquis  qui  va de pair  avec le
financement en dernière instance de chaque banque monétaire par la banque centrale
nationale). S’y ajoutent des émissions de titres obligataires ne pouvant être souscrites
que par des agents résidents. À l’inverse, la dépendance de l’ordre économique national
vis-à-vis de l’ordre politique national se manifeste par l’institution nationale des règles
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de Droit propres aux trois rapports d’ordre économique, étant entendu que ces règles
sont  une  spécification  nationale  de  méta-règles  mondiales.  Que  le  processus  de
transition ayant conduit à de telles méta-règles relevant d’un Droit mondial ait consisté
à  remonter  de  règles  nationales  à  ces  méta-règles  par  un  processus  consistant  à
dégager un socle commun (pouvant se prolonger par un processus d’harmonisation) est
une  chose.  Dans  le  modèle  de  la  conjonction,  l’autonomie  relative  de  chaque  État
national  en  matière  de  règles  de  Droit  d’ordre  économique  en  est  une  autre.  Elle
s’inscrit  dans  un  processus  allant  du  haut  vers  le  bas.  L’avènement  d’une  seconde
modernité de la conjonction est donc tout autant une rupture que celui d’une seconde
modernité de l’alternative, puisque dans les deux cas la rupture consiste à basculer
d’une logique bottom up d’émergence de principes universels à partir d’une multitude
de  réglementations  propres  à  chaque  Nation  à  une  logique  top  down consistant  à
appliquer ces principes généraux dans chaque nation, étant entendu que ces principes
ont été définis démocratiquement par tous les citoyens du monde et non plus par des
accords entre États Nationaux.
 
L’articulation entre les trois ordres : la différenciation des formes de
vie
46 Dans le chapitre précédent, nous avons vu que le passage à une société relevant du
modèle de l’alternative s’accompagnait de l’avènement d’une nouvelle forme de vie,
une forme qui se caractérise, pour chaque membre de la société, par un partage de son
temps d’activité entre un temps de « travail » (au sens courant du terme en première
modernité),  un temps de production pour les autres dans une association privée ou
citoyenne en tant que bénévole et un temps d’activité pour soi ou sa famille. Ce qui
varie d’un individu à l’autre est notamment la finalité de l’activité de « travail » (celle
qui est réalisée dans le cadre d’un emploi rémunéré), cette activité pouvant relever du
travail, de l’œuvre ou de l’action.
47 Il  n’en va pas de même dans le  modèle de la  conjonction.  En effet,  la  méta-morale
associée au mode de justification complexe qui est au fondement de ce modèle ne se
réduit pas à celle de la réalisation de soi.  À la différence de ce qu’il  en est dans le
modèle de l’alternative, l’individu dont la morale personnelle relève de la méta-morale
sociale  associée  à  la « priorité  du  juste »  et  qui  entend alors  « travailler  plus  pour
gagner plus », ou qui est prêt à « travailler moins à condition de gagner autant », n’est
pas considéré par les autres comme un anormal qui n’a pas sa place dans la société.
L’exclusion porte sur les règles. En l’occurrence, sont exclues, d’un côté, celles qui ne
peuvent être justifiées qu’en « priorité du juste » et, de l’autre, celles qui ne peuvent
l’être qu’en « priorité du bien ». L’une de ces dernières est la règle qui, en s’en tenant
au seul  « travail »,  impose  à  tous  de  « travailler  moins  en gagnant  moins »  (ou qui
interdit de pouvoir « gagner plus en travaillant plus »). Il en résulte qu’en matière de
partage du temps d’activité, ou de mode de vie si l’on préfère, ce modèle se caractérise
par une diversité. Cette dernière est avant tout la conséquence de celle de la durée du
« travail » salarié. Pour autant, il ne peut s’agir d’une liberté laissée à chaque salarié
ordinaire de choisir son temps de « travail ». Cette liberté ne peut s’exercer que dans le
cadre  du  rapport  salarial  institué,  rapport  dont  l’institution  prend  en  compte  la
nécessaire coordination des rythmes de vie de ceux qui ont un emploi et qui s’activent à
ce titre dans une organisation intermédiaire. La diversité en question est celle du statut
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d’emploi salarial, un statut se distinguant d’un autre avant tout par la durée normale
(ou  légale)  du  « travail ».  La  société  du  modèle  de  la  conjonction  devrait  donc  se
caractériser par l’institution d’une pluralité en la matière ; en l’occurrence, au moins
deux (exemple :  un statut 28 heures et un statut 35 heures).  Cela permet à ceux qui
visent personnellement la réalisation de soi de « travailler moins en gagnant moins » et
à  ceux  qui  visent  la  disposition  de  biens  via la  richesse  d’ordre  économique,  de
« travailler plus en gagnant plus ». On verra dans la suite que cette pluralité permet
d’avoir, en dynamique une baisse « à petits pas » de la durée moyenne du travail par le
déplacement des  emplois  vers  le(s)  statut(s)  à  plus  faible  durée,  en levant  ainsi  les
contradictions qui se manifestent lorsqu’en présence d’un seul statut, on entend que la
durée du « travail » baisse. En cela, les deux modèles virtuels de seconde modernité se
distinguent nettement l’un de l’autre.
48 Leur point commun est que l’un et l’autre sont ceux de sociétés salariales. Affirmer
que les sociétés relevant de ces deux modèles sont encore des sociétés salariales a la
signification suivante : (i) le « travail », entendu comme l’activité rémunérée, effectué
dans une organisation intermédiaire relevant du régime du plan (et non du régime du
proche) n’a pas été réduit à une portion mineure des activités des humains adultes et
(ii) le  « travail »  salarié  est  largement  dominant  au  regard  des  autres  sortes  de
« travail » (travailleur indépendant, entrepreneur personnel).
49 Ces deux sociétés salariales virtuelles ont en commun de se distinguer de la société
salariale  de  première  modernité.  Nous  avons  vu  que  la  principale  modalité
institutionnelle par laquelle cette distinction se manifeste est que la relation salariale
est  une  relation qui  relève  (modèle  de  l’alternative)  ou  peut  relever  (modèle  de  la
conjonction) de la réciprocité et non plus de l’échange. Il  y a lieu d’en ajouter une
autre qui a été seulement évoquée dans tout ce qui précède. Il s’agit de l’institution du
double  employeur  pour  le  salarié  ordinaire,  institution qui  prend  la  place  de
l’employeur  unique  de  la  société  de  première  modernité.  Le  premier  est  un
intermédiaire salarial qui assure la formation continue et la sécurité de l’emploi du
salarié et le second, l’entité dans laquelle ce dernier « travaille ». L’intermédiaire est
ainsi à la tête d’un réseau d’employeurs finals, en assurant à chacun d’eux la possibilité
de licencier l’un de ses salariés sans que celui-ci se retrouve seul au chômage, puisque
celui-ci reste salarié du premier employeur et que ce dernier se trouve en situation de
lui trouver un second employeur appartenant à son réseau. Cette institution a sa place
dans le modèle de la conjonction parce qu’elle ne tient pas au basculement de l’échange
à la réciprocité.
NOTES
1. Ces concepts de monnaie unique et de monnaie commune seront mobilisés dans le tome 3 à
propos de l’euro.
2. Appelons  A le  pays  de  la  banque  ordinaire  qui  lance  l’opération  et  B le  pays  de  son
correspondant, BO(A) la banque ordinaire du premier et BO(B) celle de son correspondant, Cl(A)
le client de BO(A) et Cl(B) le client de BO(B), BC(A) la banque centrale de A et BC(B) la banque
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centrale de B et enfin BCM la banque centrale mondiale. La monnaie mondiale est notée M, la
monnaie du pays A, M-A et la monnaie du pays B, M-B. Les taux de change politiquement fixés
sont de 1,2 M-A pour une unité de M et  0,9 M-B pour une unité de M (après un temps qui a
conduit à réévaluer la monnaie de B et dévaluer la monnaie de A à partir d’une situation initiale
pour laquelle on a « une unité de M-A = une unité de M-B = une unité de M »). Au départ, Cl(A)
doit 200 M à Cl(B) et BO(A) n’a rien en dépôt auprès de BO(B). BO(B) accorde un crédit de 200 M à
BO(A). Ce crédit permet à BO(A) de régler ce que doit Cl(A) : le dépôt de Cl(A) est réduit de 240 M-
A et l’avoir de BO(A) auprès de son correspondant (libellé en M-B) est réduit de 180 M-B, ce dont
est augmenté le dépôt de Cl(B) auprès de sa banque BO(B). BO(A) rembourse ensuite le crédit
qu’elle a obtenu de BO(B). Pour se faire, elle donne l’ordre à BC(A) de régler 200 M à BO(B) en
tirant sur le dépôt qu’elle détient chez elle, ce qu’elle fait en remettant à BC(B) un droit de tirer
sur son dépôt auprès de BCM, droit que BC(B) remet à sa banque centrale. D’un côté, BC(A) réduit
le dépôt de BO(A) de 240 M-A et son avoir auprès de BCM de 240 M-A (= 200 M). De l’autre, BC(B)
augmente le dépôt de Cl(B) de 180 M-B et son avoir à BCM de 180 M-B (= 200 M). Au passif de
BCM, le dépôt de BC(A) se réduit de 200 M et celui de BC(B) augmente d’autant.
3. Par ailleurs, des règles doivent être imposées aux banques monétaires de second rang pour
empêcher qu’elles ne spéculent sur une dévaluation ou une réévaluation de la monnaie nationale
de leur pays ou d’une autre, puisqu’elles ont des dépôts chez leurs correspondants à l’étranger,
dépôts libellés dans la monnaie du pays du correspondant.
4. Ce qui doit être fait pour résoudre le déficit extérieur (y compris une dévaluation décidée au
niveau  mondial)  ne  recouvre  pas  ce  qui  doit  l’être  pour  résoudre  un  déficit  de  l’État.  Nous
verrons dans le tome 3 que l’un des principaux problèmes que pose la mise en place de l’euro
comme monnaie unique est la confusion des deux.
5. On se contente ici de caractériser le modèle virtuel de la conjonction. On n’entend pas analyser
le  processus  de  transition  du  modèle  de  première  modernité  à  ce  modèle,  processus  qui
comprend nécessairement un moment de basculement d’un contexte où le Droit mondial qui se
met en place se forme à partir des Droits nationaux déjà en place à un contexte dans lequel ces
derniers sont remodelés en raison des principes adoptés au niveau mondial (voir Tome 3).
6. En comptabilité nationale, les entreprises qui achètent des moyens de production fixe (FBCF)
sont traitées comme étant des clients finals, ainsi d’ailleurs que les clients non-résidents pour
lesquels leurs achats sont comptés en exportation. Ici, on se situe au niveau mondial. Il n’y a donc
pas d’exportations.  Quant à la FBCF des entreprises,  elle est achetée par des entités qui sont
incluses dans le système productif marchand.
7. Cette assimilation conduit notamment à ne pas distinguer les prélèvements obligatoires qui
portent sur l’activité de l’entreprise et ceux qui portent sur l’entrepreneur ou les actionnaires en
conduisant alors à considérer que toute réduction des premiers est un cadeau fait aux seconds –
 le « patronat ».
8. Voir Tome 2, Partie III, Chapitre 7, Tableaux 11 et 12. Au regard de la liste des six registres dont
il y est fait état, seuls doivent être pris en compte ceux qui procèdent d’objets naturels, ce qui
conduit à exclure les registres associés aux ressources sociales et aux ressources culturelles.
9. L’un des constats qui seront passés en revue dans le tome 3 pour étayer la conjecture que le
modèle de première modernité est entré en crise au tournant du XXIe siècle est que des accords
contrevenant à cette règle de base ont été conclus.
10. On laisse de côté l’analyse de la différenciation de l’ordre domestique entre le modèle de
l’alternative et le modèle de la conjonction.
11. On ne discute pas au fond le point de savoir si ces nations d’un nouveau type sont, ou non,
géographiquement les mêmes que les Nations de première modernité. Cet aspect est abordé dans
le tome 3, à propos du statut de la construction européenne.
12. Le programme de Donald Trump aux États-Unis relève manifestement de cette composante
exclusive.
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